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Revalorisation du statut d'AESH
Question écrite n° 8610

Texte de la question

M. Jean-Philippe Tanguy attire l'attention de Mme la ministre déléguée auprès de la ministre du travail, de la
santé, de la solidarité et des familles, chargée de l'autonomie et du handicap sur la situation toujours plus
précaire des accompagnants des élèves en situations de handicap (AESH). Alors qu'elles représentent un
véritable pilier dans l'accompagnement des enfants en situation de handicap dans les écoles, ces
professionnelles, des femmes pour 93 % d'entre elles, sont confrontées à des moyens très limités. En effet, bien
souvent, une AESH se voit dans l'obligation, faute d'effectifs suffisants, de s'occuper de plusieurs élèves dont la
situation nécessite pourtant un accompagnement individualisé. Ainsi, à la rentrée 2024, de nombreux élèves en
situation de handicap se sont retrouvés sans AESH et pour cause : pour près de 513 000 élèves en situation de
handicap, seuls 132 000 AESH étaient disponibles. Cette situation génère une anxiété chez ces accompagnants
qui, d'ailleurs, ne disposent pas toujours des moyens pour se former aux attentes de leur profession : s'ils
doivent suivre soixante heures de formation obligatoire, ces dernières sont dispensées en ligne et, bien souvent,
après l'entrée en poste. Au-delà des conditions de travail difficiles, c'est la question de la rémunération qui
revient régulièrement parmi les revendications des AESH et notamment de l'association qui les représente,
l'association AESH en Lumière. Dans son rapport sur l'inclusion scolaire des élèves en situation de handicap
publié en septembre 2024, a notamment relevé le manque d'attractivité de la profession, lié à deux principaux
facteurs, l'insuffisante reconnaissance salariale d'une part et la précarité de la fonction d'autre part. Il est
néanmoins important de noter certaines avancées, telles que la possibilité d'accéder à un CDI renouvelable
après trois années en contrat à durée déterminée. Pourtant, si des progrès ont été réalisés ces dernières
années, 98 % des postes occupés demeurent à temps partiel pour 98 %, sans prise en compte de nombreuses
tâches connexes réalisées par les AESH. Cette situation se traduit par un salaire avoisinant à peine les 900
euros net par mois. Ainsi, la hausse de la rémunération des AESH de 28 % entre 2020 et 2024 est largement
insuffisante pour revaloriser une profession si cruciale pour l'inclusivité. Par ailleurs, les rencontres avec les
parents et les enseignants, les conseils de classe, les heures passées à adapter les supports pour leurs élèves
et à les accompagner dans la vie quotidienne, ainsi que, pour le second degré, les « trous » dans les emplois du
temps des élèves, ne sont pas des heures prises en compte dans le calcul de la rémunération. Plus
généralement, les AESH sont confrontés à une incertitude constante face à leurs droits, notamment quant à la
personne de leur supérieur hiérarchique, souvent très absente voire inconnue. Cette situation de flou se retrouve
également concernant l'articulation des fonctions et des missions des AESH, notamment vis-à-vis des
enseignants, ce qui illustre parfaitement le manque d'institutionnalisation et d'encadrement de cette profession.
Ces problèmes pourraient être en grande partie résolus si le statut de fonctionnaire était reconnu aux AESH,
avec un recrutement par concours, qui permettrait de reconnaître à ces derniers la qualité de travailleur à temps
plein, d'élever leur rémunération et ainsi de favoriser l'attractivité de la profession. C'est pourquoi il lui demande
si le Gouvernement entend reconnaître le statut de fonctionnaire aux AESH, afin de répondre aux besoins de
tous les élèves en situation de handicap.
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